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Genève est riche de conférences,
rencontres, sommets et forums.
Héritage d’une tradition de neu-
tralité et présence des organisa-
tions internationales y sont pour
beaucoup. En cinq éditions, l’un
des derniers nés de ces évène-
ments, l’Africa CEO Forum a ra-
pidement pris une ampleur sin-
gulière, tant par le nombre de
participants que par la présence
des plus grandes personnalités du
monde des affaires africain et eu-
ropéen, sans oublier la participa-
tion de décideurs politiques de
premier niveau. Malgré une série
de difficultés récentes dues à la
baisse des coûts des matières pre-
mières, le RNB par habitant afri-
cain s’est envolé, multiplié par plus
de 3,5 depuis l’an 2000*. L’Afrique
est d’ores et déjà un relai de crois-
sance de premier plan et le rendez-
vous est devenu emblématique.
Entretien avec Amir Ben Yah-
med, président de l’Africa CEO
Forum.

L’édition 2016 de l’Africa CEO

Forum à Abidjan a été un succès.

Pourquoi revenir à Genève?

Pourquoi ne pas avoir choisi 

une autre ville africaine 

ou une ville européenne avec

davantage d’attaches à l’Afrique? 

Pour comprendre le choix de Ge-
nève, il est portant de revenir à la
genèse du forum. Le Africa CEO
forum a été créé à en 2012 à Ge-
nève pour mettre en lumière le dy-
namisme du capitalisme africain
dans un lieu où les anglophones et
les francophones pouvaient se re-
trouver. La présence à Genève des
Nations-Unies, ainsi que d’un
nombre important d’institutions
privées et supranationales interna-
tionales, place la ville au cœur de
notre sujet. Nous avons la volonté
d’alterner éditions en Afrique et
éditions internationales car notre
principal objectif est la recherche
de partenariats et de financements
susceptibles d’accélérer la crois-
sance africaine. 

Avez-vous formé des partenariats

avec d’autres institutions?

Notre unique partenariat est avec
la Banque Africaine de Dévelop-
pement. 

Quelles seront les principales per-

sonnalités politiques et du monde

des affaires présentes au Forum

cette année?

Le nombre de participants inscrits
dépasse le millier et comprend
une cinquantaine de décideurs po-
litiques dont, entre autres, le pré-
sident du Sénégal, Macky Sall, ce-
lui du Ghana, Nana Akufo-Addo
et le Premier Ministre du Gabon,
Emmanuel Issoze Ngondet. Se-
ront aussi parmi nous le Conseil-
ler fédéral Johann Schneider-Am-
mann et le Conseiller d’Etat de la
République de Genève, Pierre
Maudet. Mais le Forum vise
d’abord à attirer le secteur privé et
à favoriser le networking et les
courants d’affaires. La participa-
tion des chefs des plus grandes en-
treprises africaines et européennes
est essentielle à nos yeux car nous
cherchons à promouvoir le dia-
logue public-privé et à faire valoir
la nécessité du financement privé
d’investissements indispensables
au développement du continent.
Ce qu’on appelle Business to Go-
vernment (ou B2G).

En dehors de la participation 

proprement dite, comment 

mesurez-vous le succès du Forum?

En termes d’accords entre 

entreprises par exemple. 

La croissance de la participation
prouve la place que le Forum a su
se créer et la contribution du sec-
teur public démontre que le dia-
logue fonctionne. Nous sommes
passés de 500 à plus de 1000 délé-
gués en cinq éditions et nos gui-
chets sont fermés plusieurs se-
maines avant le début de la
conférence car nous estimons
avoir atteint notre limite. Pour ce
qui va de l’efficacité du Forum aux
yeux du business, nous menons
chaque année un sondage qui dé-
montre que 70 à 80% des partici-
pants ont identifié ou concrétisé
une opportunité pendant la ma-
nifestation. Ce fut le cas, par

exemple, pour certaines banques
marocaines en Côte d’Ivoire ou
entre des entreprises ivoiriennes
et camerounaises. C’est aussi le cas
d’un certain nombre de fonds
d’investissement. Le Forum n’est
pas un raout médiatique c’est un
lieu d’affaires.

On parle souvent de modèle 

de développement pour l’Afrique

mais ne devrait-on pas plutôt 

parler de modèles africains compte

tenu de la diversité du continent?

L’identité africaine est en devenir.
L’Afrique est multiple et il n’existe
pas de modèle africain unique
mais des modèles régionaux réu-
nis sur la base de communautés
culturelles et linguistiques: celui
de Afrique de l’Ouest, de l’Afrique
de Est ou de l’Afrique australe.
Chaque pays présente ses spécifi-
cités et il existe des problématiques
propres aux pays enclavés ou aux
pays sans ressources naturelles.
Les besoins communs à tous sont
ceux des infrastructures et du fi-
nancement. Il est certes nécessaire
de prendre en compte culture et
histoire pour savoir d’où on part
mais c’est en premier lieu la gou-
vernance qui importe. Il faut à
l’Afrique une vision, des hommes
capables de la porter et un cadre
institutionnel. L’Afrique manque
encore de ressources humaines de
qualité et de financement et il faut
donc y travailler davantage et y
appliquer davantage de rigueur.
La corruption existe partout mais
l’Afrique a moins le loisir de se le
permettre. Par ailleurs, il n’existe
plus de latence: l’Afrique vit les

changements en accéléré et a au-
jourd’hui les mêmes enjeux que
les autres régions (digitalisation,
gouvernance). Ses hommes poli-
tiques doivent se réveiller. Quant
à recycler le modèle des pays avan-
cés, cela me paraît un concept pé-
rimé. Il a vécu.

Vous consacrez une session 

au leadership féminin 

en Afrique. Quelles en sont 

les problématiques?

Le leadership féminin présente les
mêmes enjeux que dans les pays
avancés. On y retrouve des sujets
identiques: accès à l’éducation, aux
promotions, à la visibilité. En
Afrique, les secteurs les plus avan-
cés, télécom ou banques, comptent
beaucoup de femmes leaders mais
globalement, il y a moins de 20%
de femmes à la direction des en-
treprise et seulement 5% de
femmes CEO. Ce n’est pas une vo-
lonté mais une réalité. Au Forum,
nous ne comptions au début que
10% de femmes. Elles sont désor-
mais 20% mais il nous a fallu un
travail pointu pour y arriver. Leur
visibilité est moins importante et
elles ont moins de volonté de s’ex-
poser. 

Quelles sont les innovations clés

pour le développement africain?

Ne pas avoir de secteurs dévelop-
pés a conduit à identifier des solu-
tions innovantes. C’est vrai pour
les  fintech qui sont très en avance
sur celles des économies dévelop-
pées. Ce sera également vrai pour
l’éducation en ligne (les Moocs par
exemple) et pour le diagnostic mé-
dical à distance ou encore pour les
énergies nouvelles, le solaire ou
l’hydraulique. L’Afrique est un ter-
rain fertile de développement
technique. Le Maroc est un leader
très volontariste des énergies re-
nouvelables avec deux projets em-
blématiques dont la centrale so-
laire de Noor. 

L’Afrique reste aux yeux 

de l’Occident une réserve 

de matières premières. Comment

favoriser la transformation locale

des ces matières premières 

pour stimuler les économies?

La malédiction des matières pre-
mières? Il s’agit d’abord d’un
manque de volonté politique mais
aussi de taille des marchés car il
est difficile de créer une industrie
dans des espaces très fragmentés
et qui peinent à atteindre une taille
critique. En Côte d’Ivoire, la filière
du cacao fonctionne bien. C’est
aussi le cas de l’industrialisation
du bois au Gabon ou du secteur
du cuir et du textile en Ethiopie.
Le Bénin a le potentiel d’un pays
agro-industriel mais son lobby du
commerce en freine le développe-
ment. 

Peut-on réellement parler 

d’un essor de la classe 

moyenne en Afrique?

Il suffit de voyager en Afrique
pour être frappé par l’essor de sa
classe moyenne même si cette évo-
lution reste difficile à mesurer. La
définition de Banque Mondiale est
trop large: deux dollars par jour ne
suffisent pas à dépasser le seuil de
pauvreté ni à permettre de dégager
une épargne ou à profondément
modifier les habitudes de consom-
mation. Le décollage est très clair
mais vers quel type de produits,
vers quel type de consommation?

L’Afrique serait le continent 

le plus frappé par la fuite 

des cerveaux. Comment 

l’éviter et assurer la relève 

de l’encadrement?

La fuite des cerveaux est moins
une réalité qu’elle ne l’a été et on
assiste à un retour important des
diasporas. Les postes ne manquent
pas et les salaires sont élevés en
Afrique, trop parfois pour favori-
ser la compétitivité. L’urbanisation
devrait être conçue pour offrir une
qualité de vie supérieure mais le
rapatriement est en cours. Reste
que l’éducation demeure la pro-
blématique la plus importante du
continent. 

* Banque Mondiale

INTERVIEW: 

NICOLETTE DE JONCAIRE

Retour du capitalisme africain à Genève
AFRICA CEO FORUM. Mille participants dont une cinquantaine de décideurs politiques à la recherche de partenariats pour stimuler la croissance africaine.

Après Monthey, la Ville de Viège
dispose d’un site technologique
high-tech pour les biotechnolo-
gies et les sciences de la vie. Tout
à fait complémentaire à son ho-
mologue chablaisien, le BioArk
de Viège a été officiellement
inauguré hier en présence des au-
torités cantonales et communales.
Une plateforme de conditionne-
ment unique en Suisse permettra
à ce bâtiment, qui regroupera des
PME, des start-up, des cher-
cheurs et des étudiants, d’offrir
des prestations de haut niveau.
La Ville de Viège, le canton du
Valais et la Fondation The Ark
en sont les initiateurs. L’investis-
sement total est d’environ 30 mil-
lions de francs. 
«Cette inauguration représente
un pas de plus vers un Valais in-
novant et diversifié. En ces temps
économiques incertains, il est né-

cessaire, voire même vital d’ex-
plorer d’autres voies pour le futur
de la région?», a déclaré le conseil-
ler d’Etat Jean-Michel Cina lors
de la partie officielle. 
Le nouveau bâtiment comporte
quatre étages, avec une surface
utile d’environ 4000 mètres car-
rés. La plateforme technologique
de fill-and-finish (conditionne-
ment de médicaments), exploitée
par l’entreprise Swisfillon, de-
vrait permettre selon la direction
d’attirer des clients de toute l’Eu-
rope, accentuant ainsi l’attracti-
vité du Valais dans ce domaine
d’avant-garde. «Cette nouvelle
infrastructure s’intègre parfaite-
ment dans le système mis en
place par la Fondation The Ark
depuis 2004, en parfaite complé-
mentarité avec les activités du
BioArk de Monthey?», a relevé
pour sa part François Seppey, pré-

sident de The Ark. A ce jour,
BioArk Viège est occupé à 75%.
«C’est un signe supplémentaire
de la pertinence d’une telle
construction. Ce nouvel instru-
ment est d’autant plus intéressant
que les collectivités publiques
sont propriétaires de ces nou-
veaux locaux high-tech?», a pré-
cisé Marc Wyssen, conseiller
communal de Viège. 
Le montant de l’investissement
dépasse les 30 millions de francs,
financé en partenariat public-
privé. Une subvention de trois
millions de francs de l’Etat du Va-
lais et une prise en charge d’un
crédit de trois millions de la com-
mune de Viège ont permis
d’amorcer l’investissement. Le
reste est issu de prêts bancaires et
d’investissements directs de
Swissfillon. Outre la plateforme
technologique, le bâtiment abrite

un centre de compétences pour
les métiers en chimie et biologie
et des espaces pour PME et start-
up. Ajoutée à la proximité du site
biotech de Lonza, ces synergies
permettront de stimuler au
mieux l’innovation et les nou-
veaux projets.
Une journée portes ouvertes aura
lieu ce samedi 18 mars de 10h00
à 16h00 (Rottenstrasse 7). Ou-
verte à tous et gratuite, la mani-
festation permettra de découvrir
en détail le bâtiment et de parti-
ciper à des animations pour petits
et grands. 

BioArk est opérationnel à Viège
BIOTECH. Le site en partenariat public-privé a été inauguré hier. Investissement de 30 millions. Portes ouvertes ce samedi.

EN OUTRE, LE BÂTIMENT
ABRITE UN CENTRE

DE COMPÉTENCES POUR
LES MÉTIERS EN CHIMIE ET
BIOLOGIE ET DES ESPACES

POUR PME ET START-UP.

L’innovation
bat des records 
BREVET. Le nombre dedépôts internationaux debrevet a augmenté de 7,3%.Les Etats-Unis restenten tête, devant la Suisse 9e.
Au total, 233.000 demandes ont
été lancées dans le cadre du Traité
de coopération en matière de bre-
vets (PCT). «Les innovateurs
s’appuient de plus en plus sur la
propriété intellectuelle», s’est fé-
licité mercredi à Genève le direc-
teur de l’Organisation mondiale
de la propriété intellectuelle
(OMPI) Francis Gurry.
Un «contraste» avec la croissance
«molle» de l’économie mondiale,
a-t-il expliqué devant la presse.
Le PCT rassemble plus de 150
Etats qui représentent 95% du
PIB mondial.
M. Gurry ne voit pas d’impact
«immédiat» d’éventuels aména-
gements de la politique commer-
ciale américaine par le président
Donald Trump. Les entreprises
estimeraient toujours que le PCT
est un «instrument» qui leur ap-
porte «des avantages».
Chine prévue probable première
Pour l’organisation, le dispositif
est important. Les frais payés par
les entreprises pour les brevets,
les marques, les dessins et mo-
dèles et les litiges sur le cybers-
quattage constituent près de 97%
des 400 millions de francs de son
budget. Dont trois quarts sont liés
uniquement au PCT. Pour une
entreprise, une demande de bre-
vet international devient rentable
dès quatre dépôts séparés auprès
de différents pays.
Près d’un quart des déposants se
trouvent aux Etats-Unis qui ont
toujours figuré au premier rang
sur ces données. Mais ils ont fait
face à un recul de 0,9% des re-
quêtes, à 56.595. La Chine, troi-
sième à 18,5%, pourrait les dépas-
ser d’ici deux à trois ans si la
croissance régulière de ses de-
mandes se poursuit à plus de
10%.
Cette année, la hausse chinoise
atteint près de 45% à plus de
43.000 demandes. Pékin reste
derrière le Japon, à près de 20%
des dépôts.
Les pays en développement
constituent au total 47% des de-
mandes, a dit M. Gurry.
De son côté, la Suisse totalise près
de 4370 requêtes, une centaine
de plus ou une hausse de plus de
2% par rapport à l’année précé-
dente. Parmi elles, ABB est à nou-
veau l’entreprise la plus active de-
vant les deux mêmes sociétés,
Nestec (le centre de recherche de
Nestlé à Lausanne) et Novartis.
Contrairement aux deux autres,
le deuxième a étendu ses de-
mandes et se rapproche du
groupe zurichois, à 302 requêtes
contre 304.
Par secteur, les entreprises de té-
lécommunication restent devant
dans le monde. La firme chinoise
ZTE, troisième l’année précé-
dente, a devancé Huawei Tech-
nologies. Elle a lancé plus de 4000
demandes. L’américaine Qual-
comm recule d’un rang et est dés-
ormais troisième.
En Suisse, les machines et appa-
reils électriques ne constituent
plus l’industrie la plus importante
en matière de brevets. Au
deuxième rang, elles sont devan-
cées par les entreprises d’embal-
lage, transport et livraison. Les
pharmaceutiques suivent. – (ats)

CCIG: accord avec l’UCCIAS

Dans le sillage de l’accueil du Pré-
sident sénégalais et de sa déléga-
tion à l’occasion de l’Africa CEO
Forum, la Chambre de commerce,
d’industrie et des services (CCIG)
prévoit de signer un accord de coo-
pération avec ses homologues de
l’Union nationale des chambres
de commerce d’industrie et d’agri-
culture du Sénégal (UCCIAS),
pour consolider les relations so-
lides que Genève entretient avec
ce marché prometteur. Parmi ses
nombreux axes, la convention
prévoit notamment que soit favo-
risée «la promotion des relations
directes des milieux d’affaires de
leurs pays et région respectifs, y
compris la recherche de parte-
naires et l’organisation des rendez-
vous d’affaires». Anticipant la te-
nue du Forum, la CCIG organise
aujourd’hui, conjointement avec
la société de conseil Capital Emer-
gence, une manifestation consa-
crée aux investissements au Séné-
gal, destinée à présenter le riche
panorama des perspectives de ce
pays clef d’Afrique de l’Ouest.

AMIR BEN YAHMED. L’éducation

est la problématique critique

du continent.
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